	Émergence de nouveaux rapports de force au début du XXI e  siècle


Depuis les années 1990, le monde connaît une multiplication des conflits en tout genre (intranationaux, frontaliers, ethniques, civils…) et une augmentation du nombre d'États du fait de l'éclatement de certains pays. De nouvelles menaces sont apparues comme l'hyperterrorisme, la multiplication des armées non régulières, la prolifération des armes nucléaires, biologiques et chimiques.
Dans le désordre mondial actuel, qui a émergé des ruines de la guerre froide, l'Organisation des Nations unies peine à assurer son rôle de maintien de la paix et d'arbitre international. De nouveaux rapports de forces se tissent. Deux visions du monde s'opposent : l'unilatéralisme des États-Unis, seule hyperpuissance du monde, et le multilatéralisme de l'ONU et de puissances concurrentes qui cherchent à s'affirmer. Les relations internationales tendent-elles vers la mise en place d'un monde unipolaire ou multipolaire ?
Nous allons y répondre en nous centrant sur l'étude de la superpuissance des États-Unis, la construction européenne et la montée en puissance de la Chine.

1. Quel est la place de l'hyper puissance américaine dans l'ordre international du début du XXIe siècle ? 

a) Depuis l'éclatement de l'URSS, les États-Unis sont la seule superpuissance survivante.

Pendant la guerre froide, l'ordre mondial reposait sur l'équilibre entre les deux blocs : la dissuasion nucléaire empêchait tout affrontement direct. L'effondrement de ce monde bipolaire a durablement remis en cause cet équilibre.
Les États-Unis sont désormais les seuls à regrouper tous les attributs d'une hyperpuissance, loin devant les autres États. Ils sont la première puissance économique (malgré leurs difficultés récentes) et ont un grand rayonnement culturel. Ils sont très actifs sur le plan diplomatique (ils servent souvent de médiateurs). Et surtout, ils sont la première puissance militaire du monde. Ils disposent d'un énorme arsenal incluant les découvertes technologiques les plus récentes dans le domaine des industries de l'information et de la communication. Ils représentent à eux seuls 48 % des dépenses militaires de la planète ce qui pèse lourdement sur le budget du pays mais lui assure un poids important dans le monde. Ils s'appuient aussi sur leurs alliés, regroupés au sein de l'OTAN. Leurs bases militaires, implantées dans le monde entier, leur permettent d'intervenir partout très rapidement.
Les États-Unis sont également prépondérants au sein des organisations internationales : ils possèdent un droit de veto à l'ONU (en tant que membres du Conseil de sécurité) et à l'OTAN (dont ils assurent le commandement en chef).

b) Après le 11 septembre 2001, les États-Unis ont fait le choix de l'unilatéralisme.

La politique internationale des États-Unis a été marquée pendant longtemps par un réel pragmatisme. Malgré leur puissance, ils sont cependant très conscients de leur dépendance économique vis à vis du reste du monde (en particulier en ce qui concerne les capitaux étrangers investis dans la dette américaine). Les États-Unis ont ainsi mené jusqu'au tout début du XXIe siècle une politique internationale respectant l'idée de sécurité collective.
Cependant, en cas de manque de consensus international, ils n'ont jamais hésité à agir seuls. Ils se sont aussi considérés comme les « gendarmes du monde » et ont continué de faire la promotion de la démocratie et de l'économie de marché (politique d' « enlargement » de Clinton président de 1993 à 2001) bien après la fin de la guerre froide.
Dans le cadre de conflits, ils sont soucieux d'éviter les pertes humaines (objectif du « zéro mort américain »), et répugnent aux interventions militaires. Quand ils y sont contraints, ils s'efforcent de limiter leur intervention à des frappes aériennes (bombardements) et tirs de missiles comme dans le conflit contre la Serbie (1999-2000).
Mais depuis l'attentat du 11 septembre 2001 et l'irruption de l'hyper terrorisme sur l'échiquier international, la politique étrangère américaine s'est transformée en un unilatéralisme revendiqué. Sous la présidence de Georges W. Bush la volonté de lutter contre les États ou organisations terroristes a débouchée sur des opérations militaires de grande ampleur et coûteuses en vies humaines comme en Afghanistan (2001) ou en Irak (2003, voir fiche sur le Proche-Orient). Les États-Unis veulent désormais décider seuls de ce qui constitue ou non une menace pour la sécurité internationale.

c) Mais la politique internationale américaine est de plus en plus contestée.

L'attitude des États-Unis depuis 2001 soulève de plus en plus de critiques, y compris parmi leurs alliés. En 2003, ils ont été obligés de mener la guerre contre l'Irak avec une coalition de circonstance (autour de la Grande-Bretagne) et sans résolution de l'ONU car la plupart de leurs alliés étaient opposés au conflit (France et Allemagne en tête). De nombreux États européens défendent une politique multilatérale et veulent construire un monde multipolaire.
L'attitude des États-Unis a aussi soulevé une poussée d'anti-américanisme dans le monde et en particulier dans les pays à majorité musulmane. Ce contexte est porteur dans l'expansion de nouveaux courants idéologiques comme l'islamisme radical (qui prône la création de théocraties où le Coran servirait de constitution politique et de loi). La guerre en Irak en particulier a permis à des mouvements islamistes comme Al-Qaida d'accuser les États-Unis d'impérialisme. Il existe encore un anti-américanisme communiste en Europe (et dans le monde), mais très limité.
La politique américaine fait également l'objet des critiques de nouveaux acteurs transnationaux: Organisations Non Gouvernementales luttant contre les ventes d'armes ou de mines anti-personnelles (ou militant pour le droit d'ingérence) ; altermondialistes critiquant le modèle dominant de l'économie libérale, militant pour l'environnement et voyant dans les États-Unis un obstacle pour l'amélioration de la situation mondiale…

2. Dans un contexte de construction européenne, quel est le poids de l'Europe dans le monde ? 

a) La construction européenne a fait du vieux continent une grande puissance économique.

La construction européenne, entamée avec la création de la CEE (traité de Rome en 1957) a connu une nette accélération dans les années 1980 (Acte Unique de 1986 instituant la suppression des frontières pour les personnes, les marchandises, les services, les capitaux) et 1990 (Traité de Maastricht en 1992 instituant l'Union européenne, une monnaie unique, une Politique étrangère et de sécurité commune - PESC - qui fait concurrence à l'OTAN que soutiennent les États-Unis…).
Avec l'élargissement, une dizaine de pays de l'ancien bloc soviétique ont intégré l'Union européenne qui compte 27 États membres depuis le 1er janvier 2007.
La politique d'intégration économique de l'Europe, depuis les années 1950, a fait de cette dernière la première puissance commerciale de la planète, au cœur de flux commerciaux, de services et de capitaux mondiaux. Reconnue dans le monde pour la stabilité de son économie et de sa monnaie, elle attire de nombreux investissements étrangers.

b) Mais du fait de certaines divisions entre États-membres, elle peine à avoir un statut de puissance politique.

Grande puissance économique, l'Europe veut aussi devenir une grande puissance politique, mais beaucoup de chemin reste à faire. La puissance politique de l'Europe doit être couplée avec sa puissance militaire, mais il n'existe pas encore d'armée commune suffisamment forte ni de politique européenne de défense efficace.
De plus, même si de nombreux États ont recours à la médiation européenne, la difficulté de parvenir à une politique extérieure commune est réelle comme l'ont montré les différences de position entre les différents pays membres lors de la guerre en Irak en 2003. Les oppositions rencontrées pour la signature d'un traité constitutionnel européen sont à ce titre représentatif.

3. Quels sont les atouts de la Chine pour devenir une grande puissance ? 

a) À la fois régime autoritaire communiste et ouverte au capitalisme, elle présente un profil paradoxal.

À la mort de Mao en 1976, Deng Xiaoping décide de libéraliser l'économie chinoise tout en conservant le cadre politique communiste : c'est l'« économie socialiste de marché ». Comme il le dit lui-même : « Peu importe que le chat soit noir ou blanc, pourvu qu'il attrape les souris ! »
Les campagnes sont décollectivisées : chaque paysan produit désormais dans son propre intérêt. Les implantations industrielles avec des capitaux étrangers sont installées dans les ZES du littoral. Elles ont toujours une administration en partie chinoise. Ces entreprises sont compétitives du fait de leur main d'œuvre bon marché. Cette situation attire les grands groupes internationaux.
Les structures politiques (la dictature du parti unique) et une partie des structures économiques socialistes (de grandes entreprises d'État, une bureaucratie pléthorique) persistent néanmoins et les libertés individuelles sont limitées et malgré des pressions internationales renouvelées pour que le régime change. La Chine reste donc un pays sous régime autoritaire malgré une volonté affichée de transparence.
La Chine, pays le plus peuplé du monde, est désormais la quatrième puissance économique mondiale (devant le Royaume-Uni et la France) avec une croissance annuelle proche des 10 %. Elle est membre de l'OMC depuis 2001. Sa spectaculaire réussite est totalement soutenue par un régime politique qui n'hésite pas à prendre toutes les mesures, y compris les plus radicales, pour favoriser son développement économique. Partenaire commercial des États-Unis, elle cherche à s'implanter en Asie, en Amérique Latine, en Afrique et en Europe.
La puissance économique chinoise a été un point d'appui pour ses dirigeants afin d'accroître la puissance politique et diplomatique du pays.

b) En s'appuyant sur son expansion économique, elle étend son poids diplomatique dans le monde et aspire à devenir une grande puissance.

La Chine dispose de l'arme nucléaire depuis 1964 et elle a actuellement entamé une modernisation de son armée. Membre du conseil de sécurité de l'ONU, elle est désormais une puissance militaire et diplomatique aux ambitions affichées.
La Chine veut jouer un rôle de puissance dominante en Asie (rivale du Japon). Sortie de la logique de la guerre froide, elle a réussi à pacifier ses relations avec la Russie et l'Inde, ses voisins les plus puissants, avec qui elle entretient désormais des relations diplomatiques et commerciales. Elle est un intermédiaire incontournable dans toutes les négociations avec la Corée du Nord. En revanche, elle reste sur une position intransigeante vis à vis de l'indépendance du Tibet et de Taïwan.
La Chine veut aussi jouer un rôle diplomatique mondial. Elle a des relations très actives avec les pays du sud où elle est très présente (avec l'Afrique en particulier). Elle intervient de plus en plus dans les grandes questions internationales (Iran, Irak…) et s'intéresse beaucoup à ce qui se passe dans la zone Pacifique. Soucieuse d'afficher une image rassurante (JO de Pékin) la Chine n'en demeure pas moins un État qui affiche des ambitions internationales et qui défend le multilatéralisme.

→ Les États-Unis conservent une place dominante dans le monde mais ne peuvent pas imposer leur volonté à la planète. Sans être réellement multipolaire, le monde d'aujourd'hui n'est pas non plus unipolaire. Nous sommes plus que jamais dans un monde complexe.

